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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de décision du Conseil relative à la conclusion de l'accord entre 
l'Union européenne et la Géorgie visant à faciliter la délivrance des visas
(COM(2010)0198 – C7-0000/2010 – 2010/0106(NLE))

(Approbation)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de décision du Conseil (COM(2010)0198),

– vu le projet d'accord entre l'Union européenne et la Géorgie visant à faciliter la délivrance 
des visas (10304/2010),

– vu la demande d'approbation présentée par le Conseil conformément à l'article 77, 
paragraphe 2, point a) et à l'article 218, paragraphe 6, deuxième alinéa, point a) du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne (C7-0000/2010),

– vu l'article 81 et l'article 90, paragraphe 8, de son règlement,

– vu la recommandation de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires 
intérieures et l'avis de la commission des affaires étrangères (A7-0000/2010),

1. donne son approbation à la conclusion de l'accord;

2. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission, ainsi qu'aux gouvernements et aux parlements des États membres et de la 
Géorgie.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

L’élargissement de l’Union européenne à 25 Etats membres en 2004, puis à 27 Etats membres 
en 2007, a été l’occasion pour l'Union européenne de créer un nouveau cadre de coopération 
avec ses voisins de l’Est et du Sud ; l'Union européenne s'est ainsi engagée dans une politique 
de voisinage élargie allant jusqu'aux pays de la région du Caucase Sud et ayant pour objet 
d'approfondir ses relations avec les pays situés aux frontières extérieures de l'UE, de 
promouvoir leur sécurité, leur stabilité et leur développement et d’éviter qu’apparaissent de 
nouvelles divisions sur le continent européen.

L'Europe donnait ainsi le signal d’un intérêt croissant à l'égard des Etats du Caucase Sud et 
elle doit aujourd'hui poursuivre son engagement auprès des Etats de cette région, en tant que 
zone à sécuriser à proximité de ses nouvelles frontières. Le Caucase du Sud revêt une 
importance stratégique pour l’Union européenne et celle-ci peut accompagner cette région 
afin qu’elle se développe sur les plans économique et commercial. Mais surtout, l’action de 
l’UE doit être marquée par des encouragements, sur la base de principes de bonne 
gouvernance et de respect absolu des droits de l’homme et de la démocratie. L'Union 
européenne doit ainsi jouer un rôle plus actif dans la région du Sud Caucase comme le 
rappelle la résolution 2009/2216(INI) adoptée par le Parlement européen en mai 2010, et 
devrait élaborer une stratégie pour renforcer la stabilité, la prospérité et faciliter le règlement 
des conflits dans cette région.

Par ailleurs, le processus d'approfondissement des relations entre l'Union européenne et les 
pays du Sud Caucase, et en l'espèce avec la Géorgie contribuera assurément à améliorer 
l'exercice de la justice et le niveau de respect des libertés. Les deux accords conclus 
récemment avec la Géorgie : l'un sur la réadmission des personnes en séjour irrégulier, le 
second sur la facilitation de la délivrance des visas, contribueront pleinement à ces objectifs.

* *

La Rapporteure approuve ainsi la conclusion de ces deux accords interdépendants et parallèles 
avec la Géorgie ; deux accords qui feront reculer les frontières de l'espace de liberté et de 
sécurité, étendant celui-ci au-delà de l'Union européenne pour englober ce pays voisin.

Ces deux accords sont, en premier lieu, une étape très importante, une avancée dans les 
relations entre l'Union européenne et la Géorgie. Il y a en effet une volonté très claire de 
rapprochement de la Géorgie avec l'Union européenne, qui s'est exprimée, ces dernières 
années, par toute une série d'actes politiques majeurs, allant du renforcement d'une 
coopération bilatérale entre l'Union européenne et la Géorgie, à l'adhésion de la Géorgie au 
Conseil de l'Europe ou à la Convention Européenne des Droits de l'Homme. La conclusion de 
ces accords entre l'Union européenne et la Géorgie est ainsi une avancée encourageante, 
compte tenu des aspirations européennes de la Géorgie et constituera donc un signal fort de la 
part de l'Union européenne. Elle favorisera l'établissement de relations amicales, la stabilité, 
la sécurité et le bien-être des citoyens.

Par ailleurs, ces accords présentent également un intérêt sur le plan régional et contribueront 
aux efforts déployés par l'Union pour renforcer la coopération avec d'autres pays de la région. 
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Pour la Géorgie, cela constitue également un progrès et un encouragement à approfondir la 
coopération avec ses voisins et avec l'Union européenne.

En outre, ces accords encourageront la Géorgie à mettre en œuvre les réformes nécessaires 
dans les domaines de la liberté, de la sécurité et de la justice. La Rapporteure est convaincue 
que dans un esprit d'engagement commun, l'Union européenne et la Géorgie peuvent lutter 
efficacement contre l'immigration clandestine et contribuer au développement de la 
démocratie, de l'État de droit, des droits de l'homme et de la société civile en encourageant 
une plus grande facilité des contacts et des déplacements de personnes entre les deux parties 
contractantes.

En particulier, l'accord sur la facilitation de délivrance des visas va faciliter les contacts 
personnels entre les citoyens, condition déterminante pour assurer le développement de 
relations économiques, humanitaires, culturelles, scientifiques et autres. La suppression des 
visas pour les citoyens de Géorgie marquera une étape importante sur la voie de leur 
intégration européenne. Un régime de facilitation des visas revêt une grande importance dans 
la vie des gens, étant donné qu'il renforce les contacts entre les peuples et concrétise l'idée de 
libre circulation, qui constitue l'un des droits fondamentaux en Europe.

En ce qui concerne la mise en œuvre de ces deux accords:

La Rapporteure estime que des campagnes d'information apparaissent tout à fait nécessaires 
en Géorgie pour faire en sorte que la population soit informée de la nouvelle situation et 
qu'elle bénéficie des nouvelles possibilités qui en découlent. En outre, les changements 
intervenant dans la politique de visas devraient également figurer dans les plus brefs délais sur 
les sites internet des institutions européennes.

La Rapporteure recommande également à la commission des libertés civiles, de la justice et 
des affaires intérieures du Parlement européen ainsi qu'à la Commission européenne chargée 
de veiller à l'application de ces accords, d'identifier, après leur mise en œuvre, les éventuels 
obstacles ou toutes restrictions asymétriques pouvant s'opposer à leur bonne application et à la 
réciprocité des procédures, tant au niveau des services consulaires qu'au niveau du 
franchissement des frontières.

Enfin, la Rapporteure regrette que le Parlement européen soit peu impliqué et informé en ce 
qui concerne l'ouverture et le déroulement des négociations en vue de la signature de tels 
accords. En sa qualité de représentant direct des citoyens d'Europe, le Parlement peut 
contribuer de façon décisive au renforcement de la responsabilité dans le cadre de l'action 
extérieure de l'UE, ainsi qu'au contrôle démocratique. La Rapporteure attend de la 
Commission européenne qu'elle informe le Parlement des résultats de la mise en œuvre des 
accords, en application du principe de coopération loyale entre les institutions.

* *


